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n° 269 837 du 15 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X, représentée par ses parents

X et X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. SOENEN

Vaderlandstraat 32

9000 GENT

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 novembre 2021 par X, représentée par ses parents X et X, qui déclare être

de nationalité syrienne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise

le 25 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 01 février 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. JACOBS loco Me B. SOENEN,

avocat, et par sa mère, Mme X, et M. K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « demande irrecevable (mineur) », prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Tu es de nationalité syrienne et originaire de Homs. Tu as quitté ton pays d’origine en avril 2013 en

compagnie de tes parents, [M.A.] et [N.A.] (S.P.[…]). Tu as vécu au Liban jusqu’au 7 décembre 2017,

date à laquelle tu as rejoint l’Italie. Tes parents y ont obtenu une protection internationale. En novembre

2019, tu as quitté l’Italie pour la Belgique.
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Le 2 décembre 2019, tes parents ont introduit une demande de protection internationale en Belgique

qui, sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite également en ton

nom, en tant que mineur accompagnant. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité

(protection internationale dans un autre Etat membre UE) en date du 5 février 2020. Le 18 février 2020,

tes parents ont introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des

étrangers qui a pris un arrêt le 25 août 2020 rejetant la requête (arrêt n°240 021). La décision, dans le

cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre

1980.

Le 24 septembre 2020, tu as introduit une demande de protection internationale en ton nom propre. A

l’appui de celle-ci, tu invoques avoir quitté l’Italie car toi et ta famille y aviez des problèmes. Tu

mentionnes les difficultés de ton père à trouver un travail, de mauvaises conditions de logement et le fait

qu’il fallait acheter les livres scolaires (NEP du 30 septembre 2021, p.5).

A titre personnel, tu expliques que les autres élèves se moquaient de toi à l’école en raison de ta petite

taille et d’une allergie dont tu souffres (idem, pp.5-6).

Tu déposes, à l’appui de ta demande, les pièces suivantes : ton acte de naissance, le livret de famille,

un rapport de suivi psychologique de ton père et un courrier du tribunal de la jeunesse concernant ta

sœur [R.].

Ton avocate a demandé une copie des notes de ton entretien du 30 septembre 2021, copie qui t’a été

envoyée ainsi qu’à ton avocate en date du 1er octobre 2021.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur non accompagné, des besoins

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.

Plus précisément, l’entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi

une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de

manière professionnelle et adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui

a eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu compte de ton

jeune âge et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure de demande de protection

internationale et que tu peux remplir les obligations qui t’incombent.

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er,

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui

justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans

laquelle il conclut à la recevabilité de la demande.

En l’occurrence, il ressort de tes déclarations faites au Commissariat général que ta demande de

protection internationale repose principalement sur les mêmes motifs que ceux invoqués par tes parents

à l’appui de leur demande du 2 décembre 2019, dont la décision est désormais finale. En effet, tu parles

du fait que ton père ne trouvait pas de travail et qu’il avait des difficultés à payer la scolarité de ses

enfants. Tu mentionnes également avoir vécu dans un logement peu salubre.

Par ailleurs, tu invoques à titre personnel le fait que les autres élèves se moquaient de toi à l’école en

raison de ta petite taille et de ton allergie.
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A cet égard, il y a lieu de constater que ces éléments ne revêtent pas un caractère de gravité suffisant

pour engendrer une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillets

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Quoi qu’il en soit, ces éléments ne peuvent être rattachés à l’un des critères prévus par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951(à savoir une crainte fondée en raison de la race, la nationalité, la religion,

l’appartenance à un groupe social ou des opinions politiques) ou à la définition de la protection

subsidiaire.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits propres qui justifient une

demande distincte dans ton chef.

Quant aux documents que tu as produits, ils ne suffisent pas à renverser le sens de la présente

décision. En effet, ton acte de naissance et le livret de famille attestent de ton identité et de celle des

autres membres de ta famille, éléments qui ne sont pas remis en cause par cette décision. Le rapport

de suivi psychologique de ton père et le courrier adressé à ta sœur ne te concernent pas.

Ton avocate a demandé une copie des notes de ton entretien du 30 septembre 2021, copie qui t’a été

envoyée ainsi qu’à ton avocate en date du 1er octobre 2021. A ce jour, aucune observation n’est

parvenue au Commissariat général. Partant tu es réputée confirmer le contenu de ces notes.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.

J’attire l’attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que tu bénéficies

d’une protection internationale octroyée par l'Italie et qu’à ce titre, il convient de ne pas te renvoyer vers

la Syrie.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
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2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante explique longuement les faits invoqués

ainsi que le parcours de vie de la requérante en Italie.

3.2. Elle invoque un moyen unique pris de la :

- « [v]iolation de l'article 1 de la convention de Genève

- [v]iolation de des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire,

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;

- [v]iolation de l'article 57/6, §3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers ;

- [v]iolation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de

pouvoir et notamment violation de l'article 62 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire ;

- [v]iolation du principe général de bonne administration, de l'erreur d'appréciation, notamment du

principe de préparation avec soin d'une décision administrative, de l'absence, de l'erreur, de

l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ;

- [v]iolation de l'article 3 CEDH ;

- [v]iolation de l'article 4 et 32 CDFUE ».

3.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.4. Elle formule le dispositif de sa requête comme suit et demande au Conseil :

- « A titre principal, de réformer la décision attaquée et donc attribuer à la partie requérante le statut

de réfugié ou la protection subsidiaire, conformément à l'article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15
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décembre 1980 modifiée par la loi du 15/09/2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du

contentieux des étrangers ;

- A titre subsidiaire, d'annuler la décision attaquée, sur base de l'article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15

décembre 1980 modifiée par la loi du 15/09/2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du

contentieux des étrangers afin que le Commissariat général procède à des mesures d'instruction

complémentaire ».

3.5. La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés de la manière suivante :

1. « La décision d'irrecevabilité de 27/10/2021

2. AIDA, Country report: Italy, 2020, June 2021 ;

3. INFOMIGRANTS, Italy: new guide on housing rights of refugees, 12/04/2021 ;

4. INFOMIGRANTS, Italy: Homeless refugee dies in Bari, UNHCR 'dismayed', 29/04/2021 ;

5. Décision d'admission forcée de la sœur de la requérante ;

6. Recherche UGent sur les réfugiés mineurs en Italie ;

7. Preuve d'assistance judiciaire ;

8. Article Amnesty International, sur les mauvais traitements infligés aux réfugiés en Italie,

https://www.amnesty-international.be/[...] ».

4. L’examen de la demande

4.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit, à titre personnel et sans avoir quitté la Belgique, une

demande de protection internationale après le rejet par le Conseil de céans de la demande de

protection internationale introduite par ses parents.

4.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 6°

de la loi du 15 décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection

internationale de la requérante. Elle estime en effet que la partie requérante, mineure d’âge, n’invoque

pas de faits propres qui justifient une demande de protection internationale distincte dans la mesure où

elle fonde sa crainte sur les mêmes faits que ceux invoqués par ses parents dans leur demande de

protection internationale précédente. Elle ajoute que les moqueries de la part d’autres élèves ne

revêtent pas un caractère de gravité suffisant.

4.3. Dans sa requête, la partie requérante argue, en substance, que la famille a essayé de vivre en

Italie. Elle ajoute que les difficultés financières rencontrées par la famille ont conduit la requérante « à

vivre sa vie comme une adulte » ce qui n’est pas admissible pour un enfant. Elle soutient que les faits

pertinents, qu’elle détaille, ne sont pas repris dans la décision. Elle conteste, sur la base des

informations jointes à sa requête, l’analyse de la partie défenderesse concernant les conditions de vie

des réfugiés en Italie. En se référant aux enseignements de la jurisprudence européenne, elle conclut

« à l’existence de défaillances touchant certains groupes de personnes atteignant le seuil de gravité

décrit par la CJUE dans l’arrêt du 19 mars 2019 ».

4.4. Le Conseil souligne d’emblée que le moyen unique de la requête manque en droit en ce qu’il est

pris de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la famille disposant déjà

d’une protection internationale dans un autre pays de l’Union européenne à savoir l’Italie.

Pour autant que de besoin, le Conseil rappelle que l’examen d’une demande de protection

internationale sous l’angle des articles 48/3 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 se fait au regard

du pays d’origine du demandeur et non du pays de l’Union européenne dans lequel il a, le cas échéant,

obtenu une protection internationale. Le moyen manque, en tout état de cause, en droit s’il vise à

postuler une protection internationale vis-à-vis de l’Italie.

4.5. L’article 57/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également

introduire cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce

l'autorité parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du

16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment

où une décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur

étranger mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité ».
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Le paragraphe 5 du même article précise ceci :

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de

protection internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes.

Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a

plus la possibilité de demander une décision distincte dans son chef ».

L’article 57/6, § 3, indique, par ailleurs, notamment ce qui suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque :

[…]

6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à

l'article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale, l'étranger mineur n'invoque pas de faits

propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une

décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande ».

Il découle de ces dispositions que la règle est que lorsqu’une demande de protection internationale a

été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité parentale ou la tutelle,

ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande en son nom propre. Ce n’est que par dérogation

à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut conclure à la recevabilité

de la demande ultérieure distincte du mineur. La condition pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée

par l’article 57/1, § 5, est que des faits propres justifient une demande distincte. Il ne suffit donc pas que

des faits propres soient invoqués, encore faut-il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera,

ainsi, pas le cas si ces faits propres ont déjà été pris en compte dans le cadre de la demande de l’adulte

responsable du mineur en question.

4.6. En l’espèce, le Conseil relève, tout d’abord, que la décision attaquée est motivée en la forme. La

motivation développée par la partie défenderesse est claire et permet à la partie requérante de

comprendre pourquoi sa demande a été déclarée irrecevable. La décision attaquée indique, en

particulier, pourquoi la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du

15 décembre 1980, et pourquoi elle estime que la partie requérante « n’invoque pas de faits propres qui

justifient une demande distincte » au sens de l’article précité.

En conséquence, le moyen unique est dénué de fondement en ce qu’il est pris de la violation de l’article

62 de la loi du 15 décembre 1980.

4.7. Le Conseil constate, au vu des éléments qui lui sont soumis, que la motivation de la décision

attaquée – qui est par ailleurs claire, lisible et compréhensible – est conforme au dossier administratif,

est pertinente, et est suffisante pour conclure à l’irrecevabilité de la demande de la requérante.

En effet, il apparaît clairement de la lecture du dossier administratif que la partie requérante, mineure

d’âge, n’invoque pas de « faits propres qui justifient une demande distincte » de celle de ses parents au

sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980.

Elle se limite à invoquer, à titre personnel, des éléments qui ont déjà été exposés précédemment par

ses parents lors de leur demande de protection internationale, demande rejetée par le Conseil dans son

arrêt n° 240 021 du 25 août 2020 dans l’affaire 243 560/X en application de l’article 57/6, §3, alinéa 1er,

3° de la loi du 15 décembre 1980 principalement au motif que les parties requérantes bénéficient déjà

d’un statut de protection internationale en Italie et qu’elles restent en défaut d’établir que leurs

conditions de vie dans ce pays relevaient et relèveraient, compte tenu de circonstances qui leur sont

propres, de traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH (Cour européenne

des droits de l’homme) et de l’article 4 de la CDFUE (Charte des Droits Fondamentaux de l’Union

Européenne). En effet, la partie requérante revient en substance sur ses mauvaises conditions de vie en

Italie (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 30 septembre 2021, pièce n° 7, pp.

3-6). Dès lors que ces éléments ont déjà été évoqués par ses parents, ils ne peuvent, par hypothèse,

pas être considérés comme des faits propres à la requérante justifiant une demande distincte.
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S’agissant des difficultés évoquées par la requérante, à savoir qu’elle aurait été l’objet de moqueries à

l’école (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 30 septembre 2021, pièce n° 7, p.

5), elles ne présentent pas, telles que relatées, un caractère de gravité suffisant pour pouvoir être

assimilées à des traitements inhumains et dégradants.

4.8. Dans sa requête, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant de nature à mettre en

cause l’appréciation de la partie défenderesse.

En effet, elle se contente d’insister, de manière très générale, sur les conditions de vie de la requérante

en Italie notamment concernant le logement, l’éducation, l’accès à l’aide publique ; éléments qui

viennent renforcer le constat que les faits allégués par la partie requérante sont similaires à ceux

invoqués par ses parents dans le cadre de leur demande et qu’ils ne constituent dès lors pas « des faits

propres justifiant une demande distincte ».

S’agissant des difficultés évoquées par la requérante, à savoir qu’elle aurait été l’objet de moqueries à

l’école (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 30 septembre 2021, pièce n° 7, p.

5), elles ne présentent pas, telles que relatées, un caractère de gravité suffisant pour pouvoir être

assimilées à des traitements inhumains et dégradants.

La partie requérante joint également plusieurs documents à sa requête.

S’agissant des informations citées par la requête faisant état, de manière générale, de carences et de

lacunes en matière d’accueil et de prise en charge des bénéficiaires de protection internationale en Italie

(v. requête, pp. 10 à 15, et annexes 3, 4, 6 et 8), le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer

sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il encourt

personnellement un risque d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants en Italie.

En l’état actuel du dossier, ces mêmes informations ne permettent pas de conclure qu’un bénéficiaire de

protection internationale en Italie y est placé, de manière systémique, « dans une situation de

dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte

à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité

humaine » (voir la jurisprudence de l’Union européenne dans un arrêt du 19 mars 2019 dans les affaires

jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, v. requête, p. 8).

Enfin la pièce n° 5 concerne l’admission de force de la sœur de la requérante et non directement cette

dernière.

S’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH, le seul fait de déclarer irrecevable une demande de

protection internationale, n’implique pas en soi le renvoi de l’intéressé dans son pays d’origine, ni ne

saurait, comme tel, constituer une violation de cette disposition. Par ailleurs, une telle décision

d’irrecevabilité ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales

qui découlent notamment de l’article 3 de la CEDH, mais le moyen pris d’une violation de cet article ne

pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, quod non en l’espèce.

5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

6. En conclusion, la partie requérante n’avance aucun argument qui pourrait justifier que sa demande

fasse l’objet d’un examen distinct de celui auquel il a déjà été procédé dans le cadre de l’examen de la

demande de protection internationale de ses parents. Il ressort au contraire de son argumentation

qu’elle invite, en réalité, le Conseil à procéder à un nouvel examen des faits invoqués par ses parents à

l’appui de leur demande de protection internationale.

7. Au vu de ce qui précède, il convient de rejeter le recours.

8. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la requête. La demande

d’annulation formulée dans la requête est dès lors devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


